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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date 

 DA240033  20.12.2024 

 

 

 

Objet : Avis relatif à la proposition de loi relative à la sécurité dans les domaines récréatifs 

(DOC 56 0173/001)  

 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu la demande du Président de la Commission Intérieur, Sécurité, Migration et Matières administratives 

de la Chambre des Représentants, transmise à l’Organe de contrôle le 25 octobre 2024.  

Vu la transmission en date du 14 novembre 2024, par l’Autorité de protection des données (ci-après 

‘l’APD’), de cette même demande d’avis dans le cadre du principe du guichet unique (cf. article 54/1 

§1er de la LAPD). 

Vu le rapport de Monsieur Ronny Saelens, Membre-conseiller a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 20 décembre 2024, l’avis suivant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/3434/55K3434001.pdf
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande et antécédents 

 

8. La demande d’avis a trait à une proposition de loi « relative à la sécurité dans les domaines 

récréatifs » (ci-après ‘la proposition de loi’9) du 25 octobre 2024 introduite par Monsieur Franky Demon 

et consorts. Cette même demande d’avis a par la suite encore été transmise à l’Organe de contrôle 

par l’Autorité de protection des données (l’APD) dans le cadre de sa fonction de guichet unique. La 

proposition de loi contient principalement des dispositions relevant de la compétence de l’APD, de 

sorte que le COC renvoie à l’avis à émettre par l’APD. 

 

9. Le 17 mai 2023, la ministre de l’Intérieur, des Réformes institutionnelles et du Renouveau 

démocratique a édicté une circulaire relative aux nuisances dans les zones et domaines récréatifs. Les 

auteurs de la proposition de loi veulent aller plus loin en permettant une meilleure prise en charge des 

nuisances dans les domaines récréatifs et en prévoyant une procédure de sanction administrative qui 

s’appliquera en cas d’infraction aux dispositions de la proposition de loi. En ce qui concerne cet aspect, 

la proposition de loi se base sur une procédure de sanction qui existe déjà pour la sécurité dans le 

cadre des matches de football (loi football)10. Les sanctions qui peuvent être infligées sont en effet les 

mêmes : une amende administrative, une interdiction de domaine et une interdiction de périmètre. À 

cet égard, la proposition de loi réserve un rôle crucial aux services de police. 

 

Le COC constate que la ministre de l’Intérieur a été impliquée dans l’élaboration de cette proposition 

de loi dès lors que le SPF Intérieur a également été prié de rendre un avis. Cette proposition aura en 

effet (à nouveau) un impact sur le fonctionnement des services de police, et ce tant en termes de 

capacité et de formation que de possibilités d’affectation. 

 

10. Bien que l’auteur de la proposition de loi n’y fasse pas explicitement référence11, le COC a déjà 

émis, respectivement le 4 janvier 2023 et le 5 septembre 2023, des avis (DA220035 et DA230026) au 

sujet de propositions de lois antérieures introduites par le(s) même(s) auteur(s) qui souhaitaient 

réglementer la manière de faire respecter les interdictions d’accès aux domaines récréatifs, et qui se 

basaient pour ce faire également sur les procédures prévues par la loi football. Dans la mesure où 

elles sont pertinentes et afin d’éviter les répétitions inutiles, il est tenu compte dans le présent avis 

des remarques formulées dans les avis susmentionnés du COC12. 

 

11. Étant donné que la proposition de loi a un impact sur la gestion de l’information par la GPI, 

l’Organe de contrôle se limitera dans le présent avis aux aspects de la proposition de loi ayant trait à 

 
9 Doc. Parl., Chambre, 2024, DOC 0173/001. 
10 Exposé des motifs de la proposition de loi, p. 4. Titres IV – VI de la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des 
matches de football, M.B. 3 février 1999, 3042. 
11 Exposé des motifs de la proposition de loi, p. 3, début. 
12 DA220035, Avis relatif à la proposition de loi modifiant la nouvelle loi communale en vue de faciliter l’instauration d’une 
interdiction nationale d’accès aux domaines récréatifs (DOC 55 2827/001), et DA230026, Avis relatif à la proposition de loi 
relative à la sécurité dans les domaines récréatifs (DOC 55 3434/001), Avis/réglementation | Organe de contrôle de l'information 
policière. 

https://www.organedecontrole.be/publications/avis-r%C3%A9glementation
https://www.organedecontrole.be/publications/avis-r%C3%A9glementation
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cette matière. En l’occurrence, cela signifie que le présent avis analysera les articles 14, 15, 21, 25, 

32 et 34 de la proposition de loi. Pour le reste, l’Organe de contrôle renvoie comme nous le disions à 

l’avis de l’APD. 

 

À cet égard, le COC constate que la proposition de loi prévoit un certain nombre de nouvelles 

compétences policières qui touchent aux modalités de la gestion de l’information qui sont définies à 

la section 12 de la LFP. 

 

III. Analyse de la demande 

 

12. La proposition de loi crée aux articles 5 à 11 inclus toute une série de nouvelles incriminations 

pouvant exclusivement faire l’objet d’une approche administrative. Elle prévoit pour ce faire un arsenal 

de sanctions administratives pouvant être infligées, et elle prescrit la procédure à suivre pour 

l’imposition de ces sanctions.  

 

La police se voit dans ce contexte attribuer la compétence de constater les faits, de donner un 

‘avertissement officiel’ ou d’imposer une mesure de sûreté temporaire. La police est en outre informée 

d’autres décisions administratives en vue du contrôle de leur respect. 

 

1. La constatation des faits (article 14) 

 

13. L’article 14 de la proposition de loi est formulé comme suit : 

« Les faits sanctionnés en application des articles 12 et 13 sont constatés dans un procès-verbal par 

un fonctionnaire de police. 

L’original de ce procès-verbal est envoyé au fonctionnaire visé à l’article 16, § 1er, alinéa 1er, dans les 

trois mois à compter de la date de la constatation.  

Pour les faits visés aux articles 5 à 11 et à l’article 12, § 2, 3° à 5°, une copie du procès-verbal est 

envoyée en même temps au procureur du Roi. ». 

 

Si un fait passible d’une sanction administrative énuméré au Titre 4 de la proposition de loi13 est 

constaté, un fonctionnaire de police en dresse un procès-verbal. Ce procès-verbal est ensuite transmis 

au fonctionnaire sanctionnateur et au procureur du Roi. 

 

13.1. La proposition de loi gagnerait en clarté si elle énumérait en un seul article les sanctions 

administratives et mesures de sécurité pouvant être imposées (en précisant par quelle instance elles 

peuvent l’être) en cas d’infraction à l’une des incriminations administratives prévues. Le texte fait 

 
13 Qui porte le titre plutôt malheureux de « Sanctions », alors qu’hormis à l’article 12, il décrit en réalité les infractions (c’est-à-
dire les incriminations). Les auteurs de la proposition de loi sont dès lors priés d’adapter l’intitulé du Titre 4 en conséquence 
(par exemple en le renommant « Incriminations et sanctions »). 
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notamment mention d’une « interdiction administrative de pénétrer dans le périmètre » (par exemple 

dans le projet d’article 16 §1er, 3e alinéa), ce qui n’est pourtant pas – du moins pas de l’avis du COC – 

une sanction autonome dès lors qu’elle ne semble pouvoir être imposée qu’à titre accessoire pour 

accompagner l’interdiction de domaine administrative (projet d’article 12 §1er, 2e alinéa). Il ne semble 

en effet pas possible d’imposer uniquement une interdiction administrative de pénétrer dans le 

périmètre, même si le texte de la proposition de loi n’exclut pas clairement cette possibilité (projet 

d’article 12 §1er, 3e et 4e alinéas, projet d’article 12 §4, 1er alinéa et projet d’article 21).  

 

13.2. Dans le même ordre d’idées, le texte gagnerait aussi en clarté en faisant clairement la distinction 

entre les ‘sanctions administratives’ (finalité de rétribution), les ‘mesures administratives’ (finalité de 

sécurité) et l’avertissement (finalité d’alternative à la sanction). La proposition de loi donne ainsi par 

exemple l’impression que l’avertissement infligé par le fonctionnaire sanctionnateur est une ‘sanction’ 

(projet d’article 34 §2, 1er et 2e alinéas). Or, il ne s’agit pas d’une sanction, mais au contraire d’une 

alternative à la sanction. 

 

14. La constatation (ainsi que l’avertissement officiel, voir les points 15 et 16) peut être effectuée par 

« un fonctionnaire de police ». Si le texte vise ici la définition d’« un fonctionnaire de police » qui 

figure dans la LFP (article 3, 3°) – ce que l’on est en droit de supposer –, cela signifie « un membre 

d’un service de police habilité par ou en vertu de la loi à prendre ou à exécuter certaines mesures de 

police et à accomplir des actes de police administrative ou judiciaire ». Le COC renvoie à la remarque 

qu’il avait formulée dans son précédent avis (DA23002614) et part du principe que ni les agents de 

police, ni les assistants et agents de sécurisation de police (ni bien entendu le personnel CALOG) ne 

disposent ni ne disposeront de la compétence susmentionnée de procéder à des constatations dans 

le cadre de cette proposition de loi ou de prendre les mesures qui y sont prévues. Si l’auteur de la 

proposition de loi est d’un autre avis, il y a lieu de le préciser. 

 

2. L’avertissement officiel (article 15) donné par le fonctionnaire de police 

 

15. Le projet d’article 15 est formulé comme suit :  

« Le fonctionnaire de police peut donner un avertissement officiel pour les faits visés aux articles 5 à 

11. Cet avertissement mentionne les faits reprochés à la personne concernée. ». 

Force est de constater que les conditions et modalités pour l’imposition d’un tel « avertissement 

officiel » par un fonctionnaire de police ne sont en aucune manière précisées dans la proposition de 

loi, et que celle-ci n’habilite pas non plus le Roi à les élaborer plus en détail. 

 

Cet « avertissement officiel » donné par un fonctionnaire de police semble apparemment devoir être 

distingué de « l’avertissement » qui est infligé par le fonctionnaire sanctionnateur, lequel est destiné 

 
14 DA230026, point 15. 
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à servir d’alternative à la sanction administrative prévue par le projet d’article 12 §3, qui dispose que 

« par dérogation aux §§ 1er et 2, la sanction peut être remplacée par un avertissement, pour autant 

que l’intéressé n’ait jamais été condamné précédemment à une sanction en vertu de la présente loi 

au moment des faits » (soulignement du COC). L’exposé des motifs de la proposition de loi ne contient 

aucun commentaire concernant ce paragraphe. Le COC interprète la proposition de loi en ce sens que 

la notion d’« avertissement » vise uniquement l’avertissement infligé par le fonctionnaire 

sanctionnateur, tandis que la notion d’« avertissement officiel » vise uniquement l’avertissement 

donné par le fonctionnaire de police verbalisateur. Le projet d’article 19, 2e alinéa vise par exemple 

l’avertissement infligé par le fonctionnaire sanctionnateur à titre d’alternative à la sanction 

administrative. Si cette interprétation du COC venait à ne pas correspondre aux intentions des auteurs 

de la proposition de loi, il appartient à ces derniers de le préciser et de distinguer et réglementer plus 

clairement ces deux formes d’avertissements imposées par des organes différents (voir aussi les 

remarques formulées au point 13.1). 

 

15.1. La proposition de loi attribue donc additionnellement au fonctionnaire de police qui effectue la 

constatation la compétence de donner au contrevenant un « avertissement officiel » pour les 

infractions énumérées au Titre 4 de la proposition de loi. L’exposé des motifs relatif à cet article stipule 

toutefois que le fonctionnaire de police peut sur la base de cette disposition donner un avertissement 

officiel aux personnes « … qui n’ont pas encore commis d’infraction … ». Or, l’alinéa suivant stipule 

que « le fonctionnaire de police sera toutefois habilité à juger de manière discrétionnaire si l’infraction 

doit faire l’objet d’un avertissement »15. À moins que l’on n’entende par les mots « … qui n’ont pas 

encore commis d’infraction … » que la personne ne peut pas déjà avoir été dans le passé verbalisée 

et sanctionnée pour une infraction à ladite loi (autrement dit, ne peut pas être un ‘récidiviste’) ? 

 

Attendu que le corpus du texte prévaut, le COC part du principe que l’avertissement officiel du 

fonctionnaire de police n’est possible qu’en cas de constatation effective d’une infraction, et pour 

autant que la personne n’ait pas déjà commis dans le passé une infraction avérée et sanctionnée à 

ladite loi. Il appartient à l’auteur de la proposition de loi de faire la clarté sur ce point, et ce dans le 

corpus du texte de la proposition de loi. Il doit ressortir de manière évidente du texte de l’article lui-

même – et pas (exclusivement) de l’exposé des motifs – que l’absence d’antécédents est la condition 

à remplir pour qu’un fonctionnaire de police puisse donner un avertissement officiel. 

 

15.2. La contradiction entre le texte de la proposition de loi et l’exposé des motifs prête de toute 

manière à confusion quant aux cas et aux conditions dans lesquels le fonctionnaire de police peut ou 

non donner un avertissement officiel. Si l’auteur de la proposition de loi veut dire que cet avertissement 

officiel du fonctionnaire de police peut être donné uniquement aux personnes qui n’ont pas encore 

commis d’infractions antérieures, mais qui commettent bel et bien (pour la première fois) une 

 
15 Exposé des motifs, p. 11. 



8/14 

 

infraction aux dispositions de ladite proposition de loi, il doit, comme nous le disions, le formuler plus 

clairement. Selon la formulation actuelle du texte du projet d’article 15, le fonctionnaire de police peut 

en effet toujours donner un avertissement officiel, que la personne ait ou non fait l’objet 

d’« avertissements officiels », « avertissements » ou autres sanctions administratives antérieur(e)s.  

 

Quoi qu’il en soit, le COC se demande aussi comment cet avertissement officiel du fonctionnaire de 

police se positionne par rapport aux sanctions effectives (éventuelles) imposées ou à imposer par le 

fonctionnaire sanctionnateur. Le fonctionnaire sanctionnateur peut-il, après l’avertissement officiel 

donné par le fonctionnaire de police, encore imposer (additionnellement) une sanction effective (ou 

infliger un « avertissement » additionnel) ? Autrement dit, l’« avertissement officiel » peut-il être 

cumulé à l’« avertissement » ou à une sanction administrative ? Ou la juridiction du fonctionnaire 

sanctionnateur est-elle épuisée par la décision du fonctionnaire de police verbalisateur ?  

 

Le Titre 5 de la proposition de loi intitulé « Infliction d’avertissements officiels et de sanctions 

effectives » et sa subdivision en sections semblent, comme nous le disions, distinguer bel et bien 

l’avertissement officiel du fonctionnaire de police des sanctions effectives (et de l’avertissement) qui 

peuvent être infligé(e)s par le fonctionnaire sanctionnateur. Le COC en déduit que l’avertissement 

officiel donné par le fonctionnaire de police n’est de toute façon pas une sanction administrative (voir 

aussi les remarques formulées au point 13.1), ce qui est d’ailleurs logique. 

 

15.3. Dans l’hypothèse où l’auteur de la proposition de loi voudrait également donner un 

avertissement officiel lorsque la personne n’a pas encore commis d’infraction (mais que son 

comportement semble par exemple devoir conduire à une infraction), le COC renvoie aux questions 

qu’il posait déjà dans son avis précédent (DA23002616). Dans cet avis, il demandait notamment si un 

procès-verbal (prévu à l’article 14 de la présente proposition de loi) devrait également être dressé si 

aucune infraction n’a été constatée, et comment l’avertissement officiel devrait être enregistré dans 

les banques de données policières dès lors que la LFP ne prévoit pas de base légale pour un tel 

enregistrement et que l’« avertissement officiel » ne semble pas non plus être une sanction. Il 

appartient aux auteurs de la proposition de loi de faire la clarté sur ce point. 

 

15.4. D’autres aspects manquent encore de clarté en ce qui concerne l’avertissement officiel donné 

par le fonctionnaire de police : 

- faut-il en établir une trace écrite, et si oui, laquelle (un « procès-verbal d’avertissement officiel » ?), 

et dans quelle(s) banque(s) de données policière(s) cet avertissement officiel doit-il être enregistré 

(puisqu’il ne s’agit pas d’une ‘sanction’) ? Il s’agit en effet également d’un traitement de données à 

caractère personnel dans le cadre duquel la personne concernée doit pouvoir exercer tous les droits 

de contrôle et tous les droits à la protection des données ;  

 
16 DA230026, point 18. 
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- faut-il communiquer à une tierce partie cet avertissement officiel donné par le fonctionnaire de police 

et/ou la teneur même de cet avertissement ? À en juger par la formulation du projet d’article 34, 

l’avertissement officiel donné par le fonctionnaire de police n’est pas transmis au fonctionnaire 

sanctionnateur pour être enregistré dans le fichier prévu à cet effet (contrairement à l’avertissement 

infligé par le fonctionnaire sanctionnateur ; le COC ne voit d’ailleurs pas d’emblée ce qui justifie cette 

différence de traitement, sans compter que l’on peut se demander si un « avertissement » infligé à 

titre d’alternative à la sanction a même sa place dans un ‘fichier de sanctions’…). 

 

3. La notification de la décision (article 21) 

 

16. Le projet d’article 21 de la proposition de loi est formulé comme suit :  

« Lorsque le fonctionnaire visé à l’article 16, § 1er, alinéa 1er, inflige en tant que sanction une 

interdiction de domaine administrative ou une interdiction administrative de pénétrer dans le 

périmètre, il transmet sans délai à la police les informations qui s’y rapportent, en vue du contrôle du 

respect de la mesure, dès que la décision acquiert force exécutoire. ». 

 

La transmission de ces décisions à la police permet à cette dernière d’assurer le suivi du respect d’une 

interdiction de domaine et/ou de périmètre, mais aussi d’avoir une vue d’ensemble complète des 

antécédents du contrevenant. Contrairement à ce que les auteurs affirment dans l’exposé des motifs 

de la proposition de loi, la police doit (et non « peut ») saisir cette information dans la BNG (visée à 

l’article 44/5 §1er, 7° de la LFP, auquel les auteurs font référence à juste titre). En ce qui concerne 

l’enregistrement d’informations et de données à caractère personnel dans la BNG, les dispositions 

relatives à la gestion de l’information ne confèrent en effet aucune compétence discrétionnaire au 

fonctionnaire de police (de procéder ou non à l’enregistrement ou à la saisie). 

 

17. Les auteurs de la proposition de loi répondent ainsi à la question posée par le COC dans ses avis 

précédents, de savoir comment la police serait informée des interdictions de domaine (et des 

éventuelles interdictions de périmètre) imposées par le fonctionnaire sanctionnateur. L’exposé des 

motifs stipule à ce sujet que ces informations sont enregistrées dans la BNG visée à l’article « 44/5, 

7° » de la LFP17. Pour des raisons légistiques et pour que la référence soit correcte, les auteurs de la 

proposition de loi sont priés de compléter la référence à cet article de la mention « §1er » en indiquant 

« article 44/5, §1er, 7° de la LFP », s’agissant là du paragraphe de cet article que les auteurs de la 

proposition de loi semblent viser. Le troisième paragraphe de l’article 44/5 comporte en effet 

également un point « 7° », mais celui-ci vise d’autres catégories de personnes que la proposition de 

loi. 

 

 
17 Exposé des motifs, p. 14. 
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Il semble aussi judicieux d’indiquer à quelle entité exactement de ‘la police’ la sanction infligée doit 

être transmise. À la zone de police du domicile du contrevenant ? À la Direction de coordination et 

d’appui de la police fédérale du domicile du contrevenant ? À un autre service ? 

 

Ces informations ne peuvent être conservées par la police que pendant la durée effective de 

l’interdiction de domaine imposée (s’assortissant ou non d’une interdiction de pénétrer dans le 

périmètre) et doivent ensuite être effacées. Il est indiqué de rappeler au moins dans l’exposé des 

motifs ce principe important du droit de la protection des données (cf. article 28, 3° et 4° de la LPD 

et article 44/1 §1er de la LFP).  

 

4. La perception immédiate par un fonctionnaire de police compétent (article 25) 

 

18. L’article 25 de la proposition de loi attribue au fonctionnaire sanctionnateur et à l’officier de police 

judiciaire ou administrative la compétence d’imposer avec l’accord du contrevenant majeur une 

perception immédiate de 250 euros en cas de constatation d’une infraction aux dispositions de ladite 

proposition de loi. L’auteur de la proposition de loi vise ainsi à pouvoir réagir rapidement lorsque le 

contrevenant n’a pas de domicile ou de résidence en Belgique18. 

 

19. Si le contrevenant marque son accord sur la perception immédiate de cette somme, il ne pourra 

plus lui être imposé d’amende administrative pour les mêmes faits (mais cela n’empêchera pas la 

poursuite de la procédure pénale). Cette perception immédiate doit-elle être considérée comme une 

‘sanction’ au sens de la proposition de loi, sachant que la perception immédiate ne semble pas devoir 

figurer dans la liste des sanctions (projet d’article 12 juncto article 34) ? Cette question est pertinente 

également à la lumière de l’article 44/5 §3, 2° de la LFP, qui prévoit l’enregistrement d’une infraction 

sanctionnée administrativement. Pour que l’infraction soit enregistrée de manière licite dans la BNG, 

la police doit donc savoir clairement s’il est question ou non d’une ‘sanction’ administrative. Les auteurs 

de la proposition de loi sont également priés de faire la clarté sur cet aspect.  

 

5. L’interdiction de domaine à titre de mesure de sécurité (article 32) 

 

20. Le projet d’article 32, premier alinéa, dispose ce qui suit :  

« En cas de constatation d’un fait passible d’une sanction administrative au sens des articles 5, 6, 7, 

8, 9, 10 et 11, le fonctionnaire de police verbalisateur, officier de police judiciaire ou de police 

administrative peut, après avoir entendu le contrevenant, sauf si cette audition ne peut être réalisée 

 
18 Exposé des motifs, p. 16. 
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pour des raisons de sécurité, décider d’imposer immédiatement une interdiction de domaine à titre de 

mesure de sécurité. » (soulignement du COC). 

 

21. La proposition de loi fait une distinction entre d’une part l’« interdiction de domaine à titre de 

mesure de sécurité » telle que visée dans ce projet d’article, et d’autre part l’« interdiction de domaine 

administrative » et l’« interdiction de domaine judiciaire ». Ces deux dernières notions sont définies à 

l’article 2, 3° et 4° de la proposition de loi. 

 

Une interdiction de domaine administrative ou judiciaire peut uniquement être imposée 

respectivement par un fonctionnaire sanctionnateur ou par un juge pénal et s’applique, en fonction de 

la nature de l’interdiction de domaine et des circonstances, pour une durée de 3 mois à 10 ans (projets 

d’articles 12, 13, 28 et 32). Une interdiction de domaine à titre de mesure de sécurité est par contre 

imposée immédiatement soit par un fonctionnaire de police, soit par le procureur du Roi (si le fait est 

une infraction ou un fait qualifié d’infraction). Cette mesure n’est valable que pour un délai de 

maximum 3 mois et cesse d’exister si une interdiction de domaine administrative ou judiciaire est 

prononcée19. 

 

La proposition de loi vise ainsi à éviter qu’un contrevenant puisse continuer à fréquenter des domaines 

récréatifs en attendant que le fonctionnaire sanctionnateur ou le juge pénal prenne une décision, ce 

qui peut prendre plusieurs mois. L’interdiction de domaine à titre de mesure de sécurité tient donc lieu 

de mesure (de sécurité) provisoire. 

 

22. Comme le COC le faisait déjà remarquer dans un précédent avis20, la question de la possibilité de 

concours entre l’interdiction de domaine imposée en vertu de la présente proposition de loi et 

l’interdiction de lieu imposée par le bourgmestre se pose toujours. Dans l’intérêt de la sécurité 

juridique, le COC avait demandé à l’époque de préciser qu’une interdiction de domaine et/ou de 

périmètre ou une interdiction de domaine à titre de mesure de sécurité imposée par un fonctionnaire 

de police ou par le parquet ne porte aucunement préjudice à (la possibilité d’imposer également) 

l’interdiction de lieu prévue dans la nouvelle loi communale. En dépit de cette requête, l’auteur de la 

proposition de loi n’a toujours pas fait la clarté sur ce point. Par contre, l’interdiction de domaine a été 

clairement délimitée aux domaines récréatifs désignés par voie d’arrêté royal. 

 

23. Le projet d’article 32 attribue à un « fonctionnaire de police verbalisateur, officier de police 

judiciaire ou de police administrative » la compétence d’imposer une interdiction de domaine à titre 

de mesure de sécurité. La compétence d’imposer une perception immédiate (somme d’argent) de 250 

EUR pour une infraction aux articles 10 à 16 inclus de la proposition de loi est, conformément au projet 

d’article 25, 1er alinéa, également conférée à un officier de police judiciaire ou administrative.  

 
19 Projet d’article 32 de la proposition de loi. 
20 DA230026, point 21. 
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On peut se demander pourquoi les auteurs de la proposition de loi rendent ici également explicitement 

l’officier de police judiciaire compétent, du moins pour l’interdiction de domaine à titre de mesure de 

sécurité. La mesure de sécurité à prendre par un fonctionnaire de police, qui est imposée dans le 

cadre de l’approche administrative ou du maintien de l’ordre public, relève en effet pourtant par 

essence de la compétence d’un officier de police administrative (comme le prévoit la LFP). Ici aussi, 

le COC renvoie à la remarque formulée dans son avis susmentionné DA23002621. 

 

24. Le 2e alinéa de ce projet d’article prévoit ensuite qu’en cas de constatation d’une infraction ou 

d’un fait qualifié d’infraction, ce fonctionnaire de police, lorsqu’il estime qu’une interdiction de domaine 

doit être imposée à titre de mesure de sécurité, en informe immédiatement le procureur du Roi. Cela 

signifie que toutes les infractions et tous les délits du Code pénal et des lois pénales spéciales entrent 

en ligne de compte, également ceux qui ne présentent aucun lien avec des comportements qui 

justifieraient une interdiction de domaine (infraction de roulage, infraction environnementale, etc.). 

Comme il l’indiquait déjà dans son avis précédent22, le COC recommande aux auteurs de la proposition 

de loi de se pencher sur le champ d’application de l’interdiction de domaine ‘judiciaire’ à titre de mesure 

dont le fonctionnaire de police est l’« indicateur », et de le restreindre aux infractions présentant un 

lien direct ou indirect avec le comportement incriminé du contrevenant – comportement présentant 

lui aussi un rapport avec la présence du contrevenant dans le domaine récréatif. 

 

6. Contrôle du respect des mesures administratives ou judiciaires imposées 

 

25. La proposition de loi crée un registre (ou fichier) central des sanctions qui contiendra toutes les 

décisions imposant une sanction, y compris l’avertissement (mais donc pas l’« avertissement officiel » 

donné par le fonctionnaire de police) et l’interdiction de domaine à titre de mesure de sécurité imposée 

par la police23. Les fonctionnaires sanctionnateurs auront accès à ce fichier pour l’exercice de leurs 

missions. Par ailleurs, les exploitants et les responsables de la sécurité d’un domaine récréatif 

disposeront également d’un accès restreint à ce registre en vue des contrôles à l’entrée du domaine 

récréatif.  

 

La police (le fonctionnaire de police) n’aura pas accès à ce registre, mais pourra de son côté contrôler 

le respect de l’interdiction de domaine en consultant les banques de données policières.  

 

26. Hormis la compétence de dresser un procès-verbal des faits constatés, la proposition de loi attribue 

en réalité quatre (4) nouvelles compétences spécifiques au fonctionnaire de police (s’agissant donc, 

 
21 DA230026, point 22. 
22 DA230026, point 23. 
23 Projet d’article 34. 
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répétons-le, de nouvelles missions et tâches, s’assortissant d’actes administratifs/policiers 

supplémentaires) : 

1) le fonctionnaire de police compétent peut donner un avertissement officiel (article 15) ; 

2) le fonctionnaire de police compétent peut imposer une interdiction de domaine temporaire à titre 

de mesure de sécurité (article 32) ; 

3) sous certaines conditions, un officier de police judiciaire ou administrative peut imposer au 

contrevenant la perception immédiate d’une somme de 250 euros (article 25) ; 

4) la police est chargée du contrôle du respect des interdictions de domaine et de périmètre imposées 

(article 21). 

 

27. Les trois premières compétences ont trait à des mesures qui doivent être imposées par le 

fonctionnaire de police et qui doivent au moins être considérées comme des mesures de police 

administrative. Or, l’article 44/5 §1er, 7° de la LFP prévoit uniquement l’enregistrement d’une mesure 

administrative prise par une « autorité administrative » et que la police est chargée de suivre/de faire 

respecter. Cependant, un service de police ne peut pas être considéré comme une autorité, ni a fortiori 

comme une ‘autorité administrative’. L’article 44/5 §1er, 7° existant de la LFP vise donc une mesure 

administrative (éventuellement une sanction) qui est imposée en l’occurrence par la commune (par le 

truchement du fonctionnaire sanctionnateur). En conséquence, l’article 44/5 §1er de la LFP ne fournit 

à tout le moins aucun fondement juridique permettant d’enregistrer dans la BNG les deux premières 

mesures de police susmentionnées. Et la proposition de loi ne prévoit pas non plus d’adapter la LFP 

en ce sens. 

 

28. Il convient de souligner que les remarques qui précèdent ont trait uniquement aux ‘décisions’ 

policières et judiciaires qui sont prises, et non aux infractions constatées qui sont actées dans un 

procès-verbal. Les infractions constatées (faits) visées dans la proposition de loi sont enregistrées 

dans la BNG sur la base de l’article 44/5 §3, 1° et 2° de la LFP pour autant qu’il s’agisse d’infractions 

constituant également un fait pénal (art. 44/5 §3, 1° de la LFP) et donc pas d’infractions relevant 

purement du droit administratif, de sorte que la poursuite de la procédure pénale est possible, ce qui 

semble être le but (voir les articles 14, 3e alinéa, et 26 à 28 inclus de la proposition de loi). 

 

29. Si l’objectif des auteurs de la proposition de loi est que la police doive contrôler également une 

interdiction de domaine judiciaire imposée par le juge pénal, s’assortissant éventuellement d’une 

interdiction de pénétrer dans le périmètre, il convient de faire remarquer que l’article 34 de la 

proposition de loi ne prévoit pas la notification de cette décision à la police. 

 

29.1. À cet égard, il convient encore de formuler la remarque suivante. Lorsque l’intéressé est 

condamné pour une infraction commise dans le cadre de sa visite à un domaine récréatif, le juge peut 

imposer une interdiction de domaine judiciaire, s’assortissant ou non d’une interdiction de pénétrer 
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dans le périmètre, pour une durée de 3 mois à 10 ans (projet d’article 28). En ce qui concerne la 

condamnation, l’article 44/5 §3, 1° prévoit l’enregistrement de cette condamnation dans la BNG. 

 

29.2. Par contre, la LFP ne semble pas prévoir de motif d’enregistrement explicite pour le contrôle du 

respect de l’interdiction de domaine judiciaire (et de l’interdiction de pénétrer dans le périmètre), à 

moins que le contrôle de cette sanction judiciaire ne puisse également être compris comme relevant 

de l’application de l’article 44/5 §3, 6° de la LFP. Cette disposition prévoit en effet le traitement des 

données « relatives à l’exécution des peines et à ses modalités d’exécution ». À la lumière de l’exigence 

de prévisibilité, un aspect du principe de légalité, les auteurs de la proposition de loi sont priés 

d’examiner si l’article 44/5 §3 de la LFP doit être amendé en la matière, par exemple en mentionnant 

additionnellement à l’article 44/5 §3, 6° les sanctions judiciaires visées dans la proposition de loi. Dans 

cette hypothèse, ce point 6° amendé pourrait être formulé comme suit : 

« les données relatives à l’exécution des peines et à ses modalités d’exécution ainsi que les données 

relatives à l’interdiction de domaine judiciaire visée à l’article 28 de la loi du (…) » (la 

proposition de loi). 

 

Les auteurs de la proposition de loi sont donc priés de faire dûment la clarté sur cet aspect et, le cas 

échéant, d’envisager dans la proposition de loi une initiative légale concrète en la matière au niveau 

de la LFP. Le cas échéant, les ministres de tutelle de la police devront également adapter en 

conséquence la Fiche C02 non publiée de la directive commune MFO-3 – quant à elle publiée – des 

Ministres de la Justice et de l’Intérieur du 14 juin 2002 relative à la gestion de l’information de police 

judiciaire et de police administrative (M.B. 18 juin 2002). 

 

 

PAR CES MOTIFS,  

 

l’Organe de contrôle de l’information policière  

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 20 décembre 2024. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 


